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[1] Les requerantes sollicitent la permission d'appeler du jugement rendu en cours 
d'instance le 12 janvier 2018 par !'honorable Marie-Anne Paquette de la Gour superieure, 
district de Montreal, lequel rejette leur demande en sursis a statuer sur la demande 
d'autorisation d'exercer une action collective, pour cause de la litispendance 
internationals 1. 

[2] De maniere plus precise, ce jugement refuse de surseoir a statuer sur une 
demande d'autorisation d'exercer une action collective intentee au Quebec 
(ci-apres « Recours Quebec ») jusqu'au jugement final statuant sur le fond de l'action 
collective (« jugement au fond») intentee contra elles en Ontario (ci-apres « Recours 
Ontario ») sur la base des memes faits et allegations. 

[3] Les requerantes souhaitent egalement obtenir la permission de presenter une 
preuve nouvelle en appel afin d'etablir l'heure du depot des procedures en Ontario et au 
Quebec et de demontrer !'importance de la question dont la Gour est saisie sur d'autres 
litiges pendants. 

LECONTEXTE 

[4] Les requerantes sont defenderesses a des demandes d'autorisation d'exercer des 
actions collectives intentees en Ontario, au Quebec et en Colombie-Britannique 
concernant des vehicules EcoDiesel Dodge Ram 1500 et EcoDiesel Jeep Grand 
Cherokee 2014 a 2016. 

[5] Les parties reconnaissent que les procedures deposees dans les trois juridictions 
se fondant sur les memes faits et allegations sous reserve que celles entreprises en 
Ontario et en Colombie-Britannique visent une classe nationals alors que le groupe decrit 
dans la demande d'autorisation au Quebec est limite a cette province. 

[6] Selan la preuve en premiere instance, les demandes d'autorisation ont ete 
deposees le meme jour en Ontario et au Quebec, soit le 13 janvier 2017. Le recours en 
Colombie-Britannique a ete depose six jours plus tard, soit le 19 janvier 2017. 

[7] Les dossiers sont au stade de l'autorisation tant au Quebec que dans les autres 
juridictions. 

[8] Les requerantes souhaitent que la Gour superieure sursoie a statuer dans le 
present dossier en attendant l'issue finale du Recours Ontario. Elles alleguent qu'un tel 
sursis est dans l'interet des membres, respects le principe de proportionnalite et favorise 
une saine administration de la justice. 

Garage Poirier & Poirier inc. c. FCA Canada inc, 2018 QCCS 107 [Jugement entrepris]. 
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[9] Les intimes s'opposent a cette demande et arguent que la Gour superieure ne peut 
surseoir a statuer dans le recours intents au Quebec puisque les requerantes n'ont pas 
fait la preuve que le Recours Ontario est anterieur au Recours Quebec. Par le fait meme, 
le jugement rendu dans le Recours Ontario ne pourrait etre reconnu au Quebec en raison 
des exigences de !'article 3155 C.c.Q. 

[1 O] La juge de premiere instance refuse la demande de sursis a statuer puisque les 
criteres de !'article 3137 C.c.Q en matiere de litispendance internationale ne sont pas 
satisfaits. Elle considere egalement, en obiter, que l'interet des membres putatifs du 
Quebec ne milite pas en faveur d'une telle decision. 

[11] Les requerantes desirent soulever, pour l'essentiel, deux moyens d'appel : 

1- La juge a-t-elle erre en concluant que le depot simultane des demandes 
d'autorisation quebecoise et ontarienne empeche de surseoir a l'action 
quebecoise? 

2- La juge a-t-elle erre en concluant qu'elle n'avait pas le pouvoir de 
suspendre la demande d'autorisation d'exercer une action collective en 
vertu de !'article 49 C.p.c.? 

REQUETE POUR PERMISSION D' APPELER 

[12] Avant d'aborder les moyens d'appel souleves, la Gour doit trancher la requete pour 
permission d'appeler qui a ete deferee a une formation2• 

[13] Depuis l'entree en vigueur du Code de procedure civile le 1 er janvier 2016, la Gour 
ne s'est pas encore prononcee sur la question du droit d'appel des jugements rendus 
dans le cours des procedures menant au jugement sur l'autorisation d'exercer une action 
collective3• Les juges de la Gour siegeant seuls ne semblent pas unanimes sur cette 
question. 

[14] Certains ant adopts la regle prevalant sous l'ancien Code de procedure civile 
suivant laquelle, sauf exceptions « extremement restreintes en nombre et en nature »4, 
de tels jugements ne peuvent faire l'objet d'un appel puisque ne repondant pas a la 
qualification de jugements interlocutoires au sens de !'article 29 a.C.p.c. Les propos du 

2 FCA Canada inc. c. Garage Poirier & Poirier inc., 2018 QCCA 490. 
a Dans Amaya inc. c. Derome, 2018 QCCA 120, paragr. 41-42, la Gour souleve la question, mais estime 

non necessaire de se prononcer vu les faits de l'espece. 
4 Nous reprenons ici les propos de la juge Bich (siegeant seule) dans Ridley c. Berneche, 2006 QCCA 

984, paragr. 25. 
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juge Pelletier, siegeant seul, dans Ste-Anne-de-Beaupre (Ville de) c. Hame/5 resume de 
fagon eloquente ce qui justifiait cette regle sous l'ancien Code de procedure civile : 

[4] Les decisions rendues dans le cours du processus qui conduit au refus ou a 
l'octroi de l'autorisation d'exercer un recours collectif ne sont pas susceptibles 
d'appel. Voila un postulat bien etabli par la jurisprudence de notre Gour [renvoi 
omis]. La Ville le remet en question en avangant que les modifications apportees 
a !'article 1002 [a.C.p.c.] le 1 er janvier 2003 onttransforme ce processus. 

[ ... ] 

[7] En tout respect, je ne suis pas d'accord. 

[8] Les modifications apportees a !'article 1002 [a.C.p.c.] n'ont pas change 
fondamentalement le processus particulier qui preside a l'octroi ou au refus de 
l'autorisation d'exercer un recours collectif. Le legislateur a simplement allege la 
marche a suivre en ne donnant plus ouverture aux interrogatoires sur affidavit et 
aux contestations ecrites a ce stade preliminaire. 

[9] De plus, malgre les recommandations en sens contraire du comite de 
revision de la procedure civile [renvoi omis], le legislateur n'a pas modifie la reqle 
asymetrique restreignant le droit d'appel aux seules decisions qui refusent la 
permission d'exercer le recours collectif. Le raisonnement developpe par le juge 
Beauregard dans Arsenault [renvoi omis] conserve toute sa pertinence : 

Si le legislateur a specialement prevu que le jugement qui autorise l'exercice 
d'un recours collectif ne peut pas faire l'objet d'un appel, ii est evident que tout 
jugement interlocutoire qui est rendu a l'encontre des pretentions de celui qui 
s'oppose a la requete pour l'exercice d'un recours collectif n'est pas non plus 
susceptible d'appel. 

[1 O] A mon avis, malgre les modifications mineures apportees aux dispositions 
qui la concernent, la requete en autorisation constitue toujours, pour paraphraser 
les propos du juge LeBel dans Thompson c. Masson [renvoi omis], « un 
mecanisme de filtrage et de verification». L'article 29 [a.C.p.c.] est inapplicable 
aux decisions qui precedent celle qui octroie ou refuse l'autorisation parce qu'il ne 
s'agit pas de jugements interlocutoires, le recours collectif n'etant pas encore 
institue [renvoi omis]. Elles ne sont done pas susceptibles d'appel. 

[Soulignements ajoutes] 

[15] Pour ces juges siegeant seuls, « l'entree en vigueur en janvier 2016 du nouveau 
Code de procedure civile (RLRQ, c. C-25.01) n'a pas change l'etat du droit sur la question, 

5 J.E. 2003-1777 (Pelletier, j.c.a.). Le juge Pelletier rejette ainsi la permission d'interjeter appel d'un 
jugement refusant a la requerante de produire une preuve appropriee au soutien du rejet de la demande 
d'autorisation. 
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malgre que le legislateur ait dorenavant permis l'appel du jugement qui autorise !'action 
collective, mais sur permission seulement (art. 578 C.p.c.) »s. 

[16] D'autres ecartent par ailleurs cette regle pretorienne dont l'assise, ecrivent-ils, est 
remise en question par le nouveau droit d'appel sur permission du jugement autorisant 
l'exercice d'une action collective (art. 578 C.p.c.)7. Selan cette approche, un jugement 
rendu avant l'autorisation constitue un jugement « en cours d'instance », de sorte que 
l'appel de celui-ci, sans exception, demeure regi par les articles 31 et 32 C.p.c. La 
permission d'appeler ne sera par ailleurs accordee que si les conditions enoncees dans 
ces dispositions, rigoureusement appliquees, sont satisfaites. 

[17] Taus conviennent neanmoins que, vu son role de filtrage, le processus 
d'autorisation d'une action collective doit en principe proceder de fagon sommaire, avec 
efficacite et diligence. L'appel de jugements rendus avant l'autorisation doit done 
demeurer !'exception afin d'eviter d'alourdir le processus « de filtrage » par des detours 
en appel sur des decisions qui devraient etre discutees au stade de l'autorisation. 

[18] Ceci dit, malgre que ces deux approches partagent la meme philosophie, ii faut 
preciser la source d'un tel droit d'appel. En effet, ii est un principe connu et maintes fois 
repete que « [ ... ] le droit d'appel est un droit d'origine legislative. II s'agit d'un droit 
exceptionnel, qui ne peut exister en !'absence d'un texte le prevoyant [ ... ] » 8. 

[19] A notre avis, la seconde approche respecte mieux les dispositions et la structure 
du Code de procedure civile en vigueur depuis le 1 er janvier 2016. Dans l'affaire Groupe 
Jean Coutu (PJC) inc. c. Sopropharm9 , le juge Mainville, siegeant seul, conclut a ban 
droit que tout jugement rendu avant l'autorisation constitue un jugement « en cours 
d'instance » au sens des articles 31 et 32 C.p.c. qui, a ce titre, peut faire l'objet d'une 
permission d'appeler si les conditions enoncees dans ces dispositions, appliquees avec 
rigueur vu !'article 578 C.p.c., sont par ailleurs respectees. II convient de reprendre de 
fagon exhaustive son analyse : 

6 

7 

8 

9 

[14] II me semble, avec egards pour !'opinion contraire, gue ce nouveau droit 
d'appel remet en question l'assise meme de la jurisprudence anterieure de la Gour. 
L'interdiction faite au defendeur de porter en appel le jugement autorisant le 
recours collectif permettait en effet de conclure que le jugement prealable a cette 
autorisation ne pouvait, lui non plus, etre porte en appel par le defendeur. Or, si le 
jugement autorisant l'exercice de l'action collective est maintenant susceptible 

Valeant Pharmaceuticals International Inc. c. Catucci, 2016 QCCA 1349, paragr. 26 (St-Pierre, j.c.a.). 
Vair au meme effet Trottier c. Canadian Malartic Mine, g.p., 2017 QCCA 119, paragr. 10-12 (Gagnon, 
j.c.a.); Luc Chamberland (dir.), Le grand collectif: Code de procedure civile: commentaires et 
annotations, vol. 2 "Articles 391 a 836 », Cowansville, Yvon Blais, 2019, 4° ed., p. 2643. 
Google Canada Corporation c. Elkoby, 2016 QCCA 1171 (Bich, j.c.a.); Groupe Jean Coutu (PJC) inc. 
c. Sopropharm, 2017 QCCA 1883 (Mainville, j.c.a.). 
Denis c. Cote, 2019 CSC 44, paragr. 25. 
Groupe Jean Coutu (PJC) inc. c. Sopropharm, supra, note 7. 
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d'appel, sur permission, par le defendeur, suivant le meme raisonnement ii devrait 
en etre de meme du jugement prealable a l'autorisation. 

[15] Le principal argument juridique qui peut maintenant soutenir !'absence d'un 
appel portant sur un jugement rendu prealablement a l'autorisation de !'action 
collective repose sur le raisonnement qu'un tel jugement n'est pas rendu « en 
cours d'instance ». mais plutot « avant !'instance ». Le jugement ne serait done 
pas vise par !'article 31 C.p.c., ce qui permettrait de conclure qu'il n'est pas 
susceptible d'appel avant que le jugement portant sur l'autorisation d'exercer 
l'action collective ne soit lui-meme rendu. Or, un tel raisonnement a ete ecarte par 
la Cour dans Gauthier c. Societe d'habitation du Quebec, precite, afin de permettre 
au demandeur de porter en appel un tel jugement malgre que l'autorisation du 
recours collectif (maintenant !'action collective) n'ait pas encore ete accordee : 

[15] II est vrai que dans l'arret Thompson c. Masson [[1993] R.J.Q. 69 
{G.A.)], le juge LeBel, alors membre de la Gour d'appel, avait livre les 
observations suivantes sur la procedure de recours collectif : 

... ii faut cependant retenir a la fois la structure procedurale du recours 
collectif et la fonction de la requete et du jugement d'autorisation. Dans 
le cas d'un recours collectif, la procedure se decompose en plusieurs 
temps. La requete en autorisation constitue un mecanisme de filtrage et 
de verification et seul un jugement favorable permettra la formation et 
l'exercice du recours. Avant que ce jugement ne soit rendu, le recours 
n'existe pas, du mains sur une base collective. A la difference de la 
plupart des recours judiciaires, dont le declenchement est laisse a la 
seule initiative des parties, !'utilisation de sa forme collective exige une 
etape de verification et de controle par la Cour superieure, que l'on 
retrouve au titre II du livre IX du Code de procedure civi/e (articles 1002 
a 1010.1 [a. C.p.c.]). 

Get enonce, formule dans un litige ou l'appel forme par la partie defenderesse 
paraissait heurter de plein fouet la lettre de !'article 1010 [a.]C.p.c., fut 
cependant nuance a quelques reprises par la suite. Dans l'arretAmex Bank of 
Canada c. Aberback-Ptack [J.E. 2004-2001 {G.A.)], une formation de la 
Gour a ainsi pu ecrire: « II n'est pas exact qu'une procedure dans le cadre 
d'un recours collectif n'existe pas tant gue le recours collectif n'a pas ete 
autorise. ». Plus recemment encore, dans le dossier Toyota Canada inc. c. 
Harmegnies [J.E. 2006-1843], M. le juge Dalphond, siegeant comme juge 
unique, ajoutait ceci : 

[9] En fait, s'il est vrai que le recours dans sa dimension collective 
n'existe pas avant l'autorisation, ii demeure que le recours individual du 
representant est autonome (art. 1026 [a]C.p.c. ). Un jugement qui affecte 
cette derniere dimension demeure regi par les regles habituelles. 

(Soulignements ajoutes) 

[16] D'ailleurs, le nouveau C.p.c. laisse clairement entendre que la demande 
d'autorisation d'exercer !'action collective fait partie de !'instance, tel que l'enonce 
le premier alinea de !'article 572 C.p.c. et !'article 573 C.p.c. : 
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572. Des la demande 
d'autorisation d'exercer !'action 
collective, le juge en chef 
designe un juge pour assurer la 
gestion particuliere de 
!'instance et entendre toute la 
procedure relative a cette action 
collective, a mains qu'il n'en 
decide autrement. II peut 
designer ce juge meme s'il 
existe une cause de recusation, 
s'il estime que la situation, dans 
le contexte de l'affaire, ne porte 
pas atteinte a !'exigence 
d'impartialite du juge. II peut 
fixer, en tenant compte de 
l'interet des parties et des 
membres, le district dans lequel 
la demande d'autorisation sera 
entendue ou !'action collective 
exercee. 

[ ... ] 

573. Un registre central des 
actions collectives est tenu 
aupres de la Gour superieure, 
sous l'autorite du juge en chef; 
sont inscrits a ce registre Jes 
demandes d'autorisation et Jes 
demandes introductives 
d'instance, Jes actes de 
procedure produits en cours 
d'instance et Jes avis aux 
membres, de meme que Jes 
autres documents indiques dans 
Jes instructions du juge en chef. 

[Soulignements et caracteres 
gras ajoutes] 

572. As soon as an application 
for authorization to institute a 
class action is filed, the chief 
justice, unless the chief justice 
decides otherwise, assigns a 
judge as special case 
management judge to manage 
the proceeding and hear all 
procedural matters relating to 
the class action. The chief justice 
may assign a judge despite there 
being grounds for the judge's 
recusation, provided the chief 
justice considers the situation, in 
the context of the case, does not 
undermine the impartiality of the 
judiciary. After considering the 
interests of the parties and of the 
class members, the chief justice 
may determine the district in 
which the application for 
authorization is to be heard or 
the class action instituted. 

( ... ) 

573. A central registry of class 
actions is kept at the Superior 
Court under the authority of the 
chief justice. Applications for 
authorization and originating 
applications, pleadings filed in 
the course of a proceeding and 
notices to class members, as 
well as any other documents 
specified in the chief justice's 
instructions, are registered in the 
registry. 

(Emphasis added) 
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[17] La « gestion particu/iere de /'instance » dent ii est question a 
!'article 572 C.p.c. « [d]es la demande d'autorisation d'exercer l'action collective » 
permet de conclure que la procedure d'autorisation d'exercer l'action collective fait 
partie de cc !'instance ». Le fait que les demandes d'autorisation sent inscrites dans 
le registre central des actions collectives renforce cette conclusion. 

[18] Etant donne que la demande d'autorisation d'exercer l'action collective fait 
elle-meme partie de l'cc instance», je ne discerne aucun motif d'ordre juridique qui 
permettrait de soutenir une interdiction pour le defendeur de porter en appel, sur 
permission, le jugement qui precede l'autorisation de l'action collective, lequel 
serait done un jugement rendu en cours d'instance. 
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[19] D'ailleurs, !'opinion contraire ne s'appuie pas vraiment sur un argument 
juridique, mais plut6t sur le desir d'accelerer le deroulement de !'instance des 
actions collectives qui satisfont aux criteres d'autorisation juges peu eleves par la 
Gour supreme. Or, cet objectif, si louable soit-il, est incompatible avec la decision 
du legislateur de permettre dorenavant aux defendeurs de porter en appel, sur 
permission, les jugements autorisant l'exercice de l'action collective, ce qui ne peut 
inevitablement que retarder le deroulement de l'action collective elle-meme. 

[20] En !'occurrence, je suis d'avis que tant la partie defenderesse que la partie 
demanderesse peuvent solliciter la permission d'appeler d'un jugement rendu 
avant l'autorisation de l'action collective. Les criteres applicables a l'autorisation 
sont ceux de !'article 31 C.p.c. ou de !'article 32 C.p.c., selon le cas. Malgre que le 
test pour autoriser un appel sous !'article 578 C.p.c. enonce dans Centra/e des 
syndicats du Quebec c. Allen, 2016 QCCA 1878 [« Allen »] ne soit pas inspire des 
articles 31 et 32 C.p.c., ii n'y a rien d'inhabituel dans le fait que les criteres pour 
autoriser un appel d'un jugement rendu en cours d'instance ne sont pas les memes 
que ceux ?PPlicables lorsqu'il s'agit d'autoriser le jugement au fond dans la meme 
instance. A titre d'exemple, dans une instance menant a un jugement vise au 2° al. 
de !'article 30, les criteres pour autoriser l'appel d'un jugement rendu au cours 
d'une telle instance sont ceux de !'article 31 C.p.c., et ce, malgre qu'ils ne soient 
pas les memes que ceux enonces sous le 3° al. de !'article 30 pour autoriser l'appel 
du jugement qui met fin a !'instance. 

[21] Les criteres des articles 31 et 32 C.p.c. doivent neanmoins etre adaptes 
au contexte particulier de la demande d'autorisation d'exercer une action 
collective. Ces criteres doivent etre appliques avec rigueur afin de s'assurer, dans 
l'esprit de !'article 578 C.p.c., que l'appel soit « reserve a des cas somme 
toute exceptionnels » : Allen, par. 58. Ces criteres adaptes s'appliquent tout 
autant a la demande de permission d'appeler emanant du defendeur qu'a celle 
emanant du demandeur a l'action collective envisagee lorsqu'il s'agit de demander 
la permission d'appeler d'un jugement rendu prealablement a l'autorisation de 
celle-ci. 

[Soulignements ajoutes] 

[20] Certes, dans Centrale des syndicats du Quebec c. Allen10 , la Gour indique que 
« [l]e jugement autorisant l'exercice d'une action collective n'est pas un jugement en 
cours d'instance, mais bien avant !'instance ». Nous pourrions ajouter « avant 
!'instance proprement dite », en ce sens que le jugement d'autorisation precede la 
demande introductive d'instance. Toutefois, aux fins des droits d'appel, les jugements 
avant autorisation font partie de « !'instance » globale de !'action collective, les 
procedures entre le depot de la demande d'autorisation et le jugement statuant sur 
celle-ci s'inscrivent obligatoirement dans le deroulement de !'action collective 11

• 

1° Centrale des syndicats du Quebec c. Allen, 2016 QCCA 1878, paragr. 41. 
11 Societe canadienne des postes c. Lepine, 2009 CSC 16, [2009] 1 R.C.S. 549, paragr. 54. 
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[21] II n'en demeure pas moins que, dans les faits, peu de jugements rendus 
prealableme11t a l1autorisation sont susceptibles de respecter les criteres des articles 31 
ou 32 C.p.c. A l'egard du premier, ii est en effet peu probable qu'un tel jugement « decide 
en partie du litige / determines part of the dispute » ou « cause un prejudice irremediable 
a une partie / causes irremediable injury to a party» au sens de !'article 31 C.p.c. On peut ' 
meme penser que la permission d1appeler sera susceptible d1etre accordee uniquement 
a 1•egard des jugements portant sur les exceptions12 qui avaient ete identifiees sous 
l1ancien Code de procedure civile: litispendance13, question de competence14, question 
constitutionnelle15 ou lorsque l'appel souleve un enjeu qui affecte de fagon determinante 
l'equite de !'instance ou porte sur un principe fondamental de droit devant etre decide 
immediatement. Toutefois, l'approche retenue n'exclut pas la possibilite que soit autorise 
l'appel de jugements precedant l1autorisation qui, sans tomber sous les exceptions 
identifiees sous l1ancien Code de procedure civile, respecteraient neanmoins les criteres 
des articles 31 ou 32 C.p.c., rigoureusement appliques. 

[22] Les parties ne s'entendent toutefois pas sur la question de savoir si la permission 
d'appeler recherchee est assujettie aux conditions de !'article 31 ou 32 C.p.c. 

[23] L'article 31 C.p.c. regit les appels des jugements rendus en cours d'instance alors 
que !'article 32 C.p.c. concerne les mesures de gestion relatives au deroulement de 
!'instance et les decisions sur certains incidents, dont la suspension de !'instruction. 

[24] C'est la nature de la decision plutot que le contexte dans lequel elle a ete rendue 
qui permet de departager la mesure de gestion de la decision en cours d'instance16• Les 
decisions de gestion reposent sur une appreciation des « principes directeurs de la 
procedure ». lei, le jugement entrepris ne se limite pas a gerer l'instance17 . Les 
requerantes ne cherchent pas simplement a suspendre temporairement !'instance, mais 
demandent a la Cour superieure de surseoir a l'exercice de sa competence dans l'attente 
du jugement au fond a etre rendu en Ontario. La juge de premiere instance a done 
examine les criteres de !'article 3137 C.c.Q. et s'est prononcee, entre autres, sur la 
question de l'anteriorite des recours dans un contexte ou deux recours ont ete deposes 
le meme jour. II s'agit d'une question de droit dont l'issue ne releve pas du pouvoir 
discretionnaire du juge gestionnaire. En effet, ce n'est qu'une fois les conditions posses 
a !'article 3137 C.c.Q. satisfaites que le juge usera de sa discretion pour surseoir ou non 

12 Groupe Jean Coutu (PJC) inc. c. Sopropharm, supra, note 7, paragr. 14; Trottier c. Canadian Malartic 
Mine, g.p., supra, note 6, paragr. 10; Ridley inc. c. Berneche, supra, note 4, paragr. 17. 

13 Ridley inc. c. Berneche, supra, note 4, paragr. 19; Hotte c. Servier Canada inc., [1999] R.J.Q. 2598 
(C.A.). 

14 Gauthier c. Societe d'habitation du Quebec, 2008 QCCA 948. 
15 Apotex inc. c. Option consommateurs, J.E. 2004-1807 (C.A.) (Robert, j.c.Q.), Pharmascience inc. c. 

Option consommateurs, [2005] R.J.Q. 1367 (C.A.). 
1s Amaya c. Derome, 2018 QCCA 120, paragr. 66. 
17 Ravary c. Fonds mutuels Cl inc., 2018 QCCA 606, paragr. 44; Eljouni c. Daneau, 2017 QCCA 1037, 

paragr. 8 (Bich, j.c.a.). 
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au recours intents au Quebec18. En raison de ce qui precede, le jugement entrepris ne 
peut etre assimile a une mesure de gestion au sens de !'article 32 C.p.c. 

[25] L'appel d'une demande en sursis a statuer pour cause de litispendance 
internationale19, meme dans le contexte d'une action collective, demeure soumis a une 
permission assujettie aux conditions de !'article 31 C.p.c. 

[26] Le jugement entrepris est done appelable sur permission: (1) si le jugement vise 
decide en partie du litige ou cause un prejudice irremediable a une partie et (2) si l'appel 
envisage est dans l'interet de la justice en ce qu'il souleve une question meritant 
l'attention de la Gour, presente des chances raisonnables de succes et s'accorde aux 
principes directeurs de la procedure20. 

[27] Notre collegue Jacques Dufresne avait permis l'appel d'un jugement ayant 
suspendu une demande en autorisation pour cause de litispendance internationale 
puisque : « La question de la suspension de la requete en autorisation pour une periode 
prolongee fondee sur la regle d'anteriorite du recours dans le contexte de recours 
nationaux m'apparait nouvelle». Malheureusement, en raison d'un desistement d'appel, 
notre Gour n'a pas eu l'occasion de se pencher sur la question. Le present dossier offre 

1 

l'occasion de le faire. II y a done lieu d'accueillir la permission d'appeler. 

REQUETE POUR PREUVE NOUVELLE 

[28] Quelques jours avant !'audition du pourvoi, les requerantes deposent une requete 
pour permission de produire une preuve nouvelle afin de demontrer : 

• L'anteriorite du recours ontarien; 

• L'interet de la question juridique soumise pour d'autres recours. 

[29] Cette requete doit etre rejetee. 

[30] Les requerantes souhaitent produire le timbre judiciaire appose sur la demande 
d'autorisation au Quebec pour faire la preuve qu'elle a ete deposee a 16 h 20, le 
13 janvier 2018. Elles desirent egalement produire deux declarations sous serment 
souscrites respectivement par un employe et un avocat du cabinet les representant afin 
d'etablir que la demande en autorisation a ete deposee en Ontario au plus tard a 16 h 06 
le meme jour. 

1a R.S. c. P.R., 2019 CSC 49, paragr 40; Fastwing Investment Holdings Ltd. c. Bombardier inc., 2011 
QCCA 432, paragr. 26 (Bich, j.c.a.); Birdsall Inc. c. In Any Event Inc., [1999] R.J.Q. 1344, p. 1351 
(C.A.). 

1s Droit de la famil/e - 172539, 2017 QCCA 1672 (Healy, j.c.a.); Droit de la famille - 162365, 2016 
QCCA 1520 (Savard, j.c.a.). 

20 Devimco lmmobilier inc. c. Garage Pit Stop inc., 2017 QCCA 1, paragr. 9 (Bich, j.c.a.). 
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[31] Ces declarations sous serment enoncent qu'une verification aupres du greffe de 
la Gour superieure de !'Ontario a permis de confirmer que, meme si aucun timbre n'est 
appose sur la procedure au moment de son depot contrairement a la pratique au Quebec, 
une inscription indiquant que la procedure a ete regue au plus tard a 16 h 06 aurait ete 
faite au dossier du greffe. 

[32] Une preuve nouvelle sera exceptionnellement admise en appel si la partie 
demontre que la preuve : (1) n'a pu etre produite au proces malgre sa diligence 
raisonnable, (2) est pertinente en ce sens qu'elle porte sur une question decisive ou 
potentiellement decisive quant au proces, (3) est plausible et qu'on peut raisonnablement 
y ajouter foi, (4) aurait pu influer sur le resultat du litige21 • 

[33] Or, ces conditions ne sont pas satisfaites. En premiere instance, que ce soit lors 
de !'audition ou lors de la reouverture d'enquete, les requerantes n'ont pas tente de faire 
la preuve des heures de depot des procedures meme s'il s'agissait d'un element pertinent 
selon !'article 3137 C.c.Q. Une verification faite aupres d'un huissier ontarien, quelques 
jours avant !'audition, aurait indique qu'une telle preuve n'etait pas disponible. Ce n'est 
que deux mois avant !'audition en appel que des demarches additionnelles sont faites 
pour obtenir !'information. Nous ne pouvons conclure que les requerantes ont fait preuve 
de diligence raisonnable dans ces circonstances. 

[34] En outre, l'ajout d'une telle preuve n'aurait pu influer sur le resultat du litige. La 
juge de premiere instance conclut de toute maniere que la poursuite des procedures du 
Quebec presents un avantage pour les membres putatifs qui y resident de sorte que, 
meme si la condition d'anteriorite avait ete satisfaite, elle n'aurait pas exerce son pouvoir 
discretionnaire pour accorder le sursis recherche. Comme on le verra plus tard, cette 
conclusion ne justifie pas !'intervention de la Gour. 

[35] II n'y a pas davantage lieu d'autoriser le depot de la lettre signee par le juge Andre 
Prevost qui, saisi d'une question similaire dans un autre dossier22 , reports !'audition de la 
demande dans l'attente de l'arret a etre rendu par cette Gour. Le fait que la reponse a la 
question en litige est attendue dans d'autres dossiers n'est pas susceptible d'influer sur 
le sort du pourvoi. 

SUR LE FOND 

[36] L'analyse d'une demande de sursis a statuer sur une demande d'autorisation, au 
motif que des recours semblables ont ete entrepris dans d'autres juridictions, exige que 
le juge determine d'abord si les conditions permettant de surseoir a statuer en raison 

21 Palmer c. R., [1980] 1 R.C.S. 759. 
22 Carrignan c. Glacosmithkline, C.S. Montreal, 500-06-000807-160. 
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d'une litispendance internationale sont remplies (3137 C.c.Q.). En effet, si l'une des 
conditions enoncees n'est pas satisfaite, la demande ne peut etre accueillie23• 

[37] Lorsque les conditions de !'article 3137 C.c.Q. sont remplies, ii ya litispendance 
internationale, mais le tribunal quebecois, malgre le principe de courtoisie internationale, 
conserve le pouvoir discretionnaire pour refuser de surseoir a statuer. Comme l'a 
recemment souligne la Cour supreme : 

[68] II convient de rappeler que la litispendance internationale est une exception, 
en ce que le tribunal quebecois suspend ses propres procedures malgre le fait que 
sa competence soit etablie. II est done normal que le tribunal quebecois conserve 
la possibilite de refuser de surseoir a statuer. Comme le souligne le juge LeBel 
dans l'arret Societe canadienne des postes c. Lepine, 2009 CSC 16, [2009] 1 
R.C.S. 549, une situation de litispendance soulevant !'application de !'article 
3137 C.c.Q. « met en jeu le pouvoir discretionnaire du tribunal quebecois de 
decider s'il exercera ou non sa competence malgre la litispendance qu'il constate » 

(Lepine, par 50, citant Birdsall, p. 1351). Les commentaires du ministre de la 
Justice sur cet article vont dans le meme sens: !'article 3137 C.c.Q. « vise a laisser 
une certaine latitude aux autorites quebecoises pour accueillir ou rejeter 
!'exception de litispendance, a la lumiere du cas d'espece qui lui est soumis » 

(Commentaires du ministre de la Justice, p. 2001).24 

[38] En matiere d'action collective, !'article 577 C.p.c. exige que le juge, dans l'exercice 1 

de cette discretion, prenne en consideration la protection des droits et des interets des 
residents du Quebec. 

1. La juge a-t-elle erre en concluant que le depot simultane des demandes 
d'autorisation quebecoise et ontarienne empeche de surseoir a statuer sur 
l'action collective au Quebec? 

[39] Les requerantes25 soutiennent que la juge de premiere instance a erre en refusant 
de surseoir a statuer sur la demande d'autorisation a exercer l'action collective au Quebec 
en vertu de !'article 3137 C.c.Q. 

[40] Cette disposition permet au juge de surseoir a statuer lorsque les conditions 
suivantes sont remplies: 

3137. L'autorite quebecoise, a la 
demande d'une partie, peut, quand 
une action est introduite devant elle, 

23 R.S. c. P.R., supra, note 18, paragr. 39. 
24 Id., paragr. 68. 

3137. On the application of a party, a 
Quebec authority may stay its ruling 
on an action brought before it if 

25 Bien que la requete pour permission d'appeler est accueillie, par souci d'uniformite, la suite du texte ' 
refere au terme « requerantes » plutot qu'au terme « appelantes ». 
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surseoir a statuer si une autre action 
entre les memes parties, fondee sur 
les memes faits et ayant le meme 
objet, est deja pendante devant une 
autorite etranqere, pourvu qu'elle 
puisse donner lieu a une decision 
pouvant etre reconnue au Quebec, ou 
si une telle decision a deja ete rendue 
par une autorite etrangere. 

[ ... ] 
[Soulignement ajoute] 

PAGE: 13 

another action, between the same 
parties, based on the same facts and 
having the same subject is pending 
before a foreign authority, provided 
that the latter action can result in a 
decision which may be recognized in 
Quebec, or if such a decision has 
already been rendered by a foreign 
authority. 

( ... ) 
[Emphasis added] 

[41] La juge de premiere instance resume ainsi les cinq criteres enonces par cet 
article: 

1 . Les deux actions sont mues entre les memes parties; 

2. Les deux actions sont fondees sur les memes faits; 

3. Les deux actions ont le meme objet; 

4. L'autre action est deja pendante devant l'autorite etrangere; 

5. L'action etrangere peut donner lieu ou a deja donne lieu a une 
decision pouvant etre reconnue au Quebec.26 

[42] Les trois premiers criteres portant sur l'identite de parties, de fait et d'objet ne sont 
pas en litige27. 

[43] En premiere instance, la juge retient que le critere de l'anteriorite de l'action 
etrangere n'est pas satisfait puisque la preuve ne permet pas de determiner si le Recours 
Ontario a ete introduit avant le Recours Quebec. Elle conclut done que les requerantes 
ne se sont pas dechargees de leur fardeau28. La continuation des procedures au Quebec 
etant la regle29 , elle rejette la demande en sursis a statuer. 

[44] La Gour est d'accord. 

[45] L'exception de litispendance internationale « repose sur la premisse que l'autorite 
quebecoise n'est pas la premiere saisie » 30. La suspension du recours intents au Quebec 
ne sera done possible en vertu de !'article 3137 C.c.Q. que si l'autre demande est « deja 

26 Jugement entrepris, supra, note 1, paragr. 19. 
27 Id., paragr. 33. 
28 Id., paragr. 46. 
29 Id., paragr. 47. 
ao R.S. c. P.R., supra, note 18, paragr. 87. 
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pendante devant une autorite etrangere ». L'utilisation du terme « deja» indique que 
l'action etrangere doit etre introduite avant l'action quebecoise31 . 

[46] L'article 3137 C.c.Q. exige egalement que le recours stranger soit susceptible de 
reconnaissance au Quebec en fonction des conditions enoncees a !'article 3155 C.c.Q. 
en matiere de reconnaissance et d'execution des decisions etrangeres : 

3155. Toute decision rendue hors du 
Quebec est reconnue et, le cas 
echeant, declaree executoire par 
l'autorite du Quebec, sauf dans les 
cas suivants: 

[ ... ] 

4- Un litige entre les memes parties, 
fonde sur les memes faits et ayant le 
meme objet, a donne lieu au Quebec 
a une decision passee ou non en force 
de chose jugee, ou est pendant 
devant une autorite quebecoise, 
wemiere saisie, OU a ete juge dans un 
Etat tiers et la decision remplit les 
conditions necessaires pour sa 
reconnaissance au Quebec. 

[Soulignement ajoute] 

3155. A decision rendered outside 
Quebec is recognized and, where 
applicable, declared enforceable by 
the Quebec authority, except in the 
following cases: 

( ... ) 

(4) a dispute between the same 
parties, based on the same facts and 
having the same subject has given 
rise to a decision rendered in Quebec, 
whether or not it has become final,j§ 
pending before a Quebec authority, 
first seized of the dispute, or has been 
decided in a third State and the 
decision meets the conditions 
necessary for it to be recognized in 
Quebec; 

[Emphasis added] 

[47] Ces deux conditions s'imbriquent parfaitement. Si l'autorite quebecoise est la 
premiere saisie, alors le jugement etranger ne pourra etre reconnu au Quebec. Puisque 
les conditions de !'article 3137 C.c.Q. ne sont pas respectees, le tribunal quebecois ne 
pourra surseoir a statuer. Le recours intente au Quebec suivra done son cours. 

[48] Les requerantes soutiennent que !'article 3137 C.c.Q. doit etre interprete plus 
liberalement en matiere d'action collective. Elles se fondant principalement sur la decision 
Chas/es c. Bell Canada Inc. ou le juge a ordonne la suspension du recours quebecois 
malgre le fait que ce recours avait ete intente deux jours avant l'action ontarienne32. Le 
juge prone une approche mains stricte de la regle du « premier qui depose » dans le cas 
des actions collectives multi-juridictionnelles. Cette decision n'a pas fait l'objet d'un appel 
et l'approche proposee ne semble pas avoir ete suivie depuis33. 

31 Id., paragr. 37; Fastwing Investment Holdings Ltd. c. Bombardier inc., supra, note 18, paragr. 30-33; 1 

Lebrasseur c. Hoffmann-La Roche /tee, 2011 aces 5457, paragr. 23. 
32 Chas/es c. Bell Canada Inc., 2017 aces 5200. 
33 Li c. Equifax inc., 2018 aces 1892, paragr. 48-49. Voir egalement Paquette c. Samsung Electronics 

Canada inc., 2018 aces 767, paragr. 26. 
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[49] Certes, le contexte particulier de !'action collective peut venir teinter !'analyse sous 
!'article 3137 C.c.Q. et inciter a faire preuve d'une certaine souplesse, notamment au 
niveau de l'identite des parties34. Toutefois, le juge doit, avant d'exercer la discretion 
conferee par cet article, s'assurer que !'ensemble des conditions fixees par le legislateur, 
incluant celles concernant l'anteriorite du recours quebecois, sont satisfaites. 

[50] Permettre le sursis a statuer en vertu de !'article 3137 C.c.Q., malgre l'anteriorite 
du recours quebecois, reviendrait a suspendre en vain35 le Recours Quebec dans : 
l'attente d'une decision etrangere qui ne serait pas executoire au Quebec en raison de 
!'article 3155(4) C.c.Q. 3s. 

[51] Comme l'indiquent les auteurs Golstein et Groffier, « on ne peut raisonnablement 
pas s'attendre a ce que le juge du for accepte de surseoir a sa propre decision pour une 
decision [etrangere] a venir dont ii appara,t deja qu'elle ne pourrait pas etre reconnue » 37• 

Par souci de coherence, l'autorite etrangere doit etre la premiere saisie pour que le juge 
puisse surseoir a statuer. 

[52] La juge de premiere instance devait done, avant d'envisager de surseoir a statuer, 
determiner qui de !'Ontario au du Quebec est le premier tribunal saisi. 

[53] La difficulte decoule du fait que les deux recours ant ete intentes la meme journee 
sans que la preuve permette de conclure lequel a ete depose en premier. 

[54] En !'absence de preuve sur cette question, les mises en cause soutiennent qu'elles 
ant ete impliquees dans le Recours Ontario avant que la procedure soit modifiee au 
Quebec. Elles suggerent de tenir compte de ces dates pour determiner l'anteriorite du 
recours en ce qui les concerne. 

[55] Cet argument doit etre ecarte. L'ajout de defendeurs n'a pas pour effet de modifier 
la date de saisine du tribunal quebecois. En effet, ii est de jurisprudence constante que 
la modification d'une procedure, meme pour y ajouter des defendeurs, est retroactive a 
la date du depot de la demande initiale38• Ce principe s'applique tout autant dans le cas 

34 Hotte c. ServierCanada inc., supra, note 13. 
35 R.S. c. P.R., supra, note 18, paragr. 45. 
36 Vair en ce sens Gallant c. Johnson & Johnson, 2014 aces 6394, paragr. 16; Boucher c. Boston 

Scientific Corporation, 2014 aces 6395, paragr. 16; Lac d'amiante du Quebec /tee c. 2858-0702 
Quebec inc., J.E. 97-1167 (C.S.). 

37 Gerald Goldstein et Ethel Groffier, Droit international prive, t. 1, Yvon Blais, 1998, p. 328, n° 137. 
38 Munger c. Corporation municipale de St-David de Falardeau, [1981] C.A. 398, confirms par St-David 

de Falardeau (Corporation municipale de) c. Munger, [1983] 1 R.C.S. 243; Evaluations Val Beq inc. c. 
Digico Reseau Global inc., 201 o accA 412, paragr. 14; 112216 Canada inc. c. Axa Boreal Assurances 
inc., 2009 aCCA 560, paragr. 9; Coupal c. Crispino, [1965] B.R. 189 (C.A.). 
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d'une demande d'autorisation d'exercer une action collective39. Ce faisant, les mises en 
cause sont reputees etre parties a !'instance a compter du 13 janvier 2017. 

[56] Les requerantes s'appuient egalement sur le jugement dans Mccomber c. 
Glaxosmithkline inc. ou la Gour superieure utilise sa discretion pour suspendre le recours 
quebecois alors meme que les procedures ont ete deposees simultanement4°. Dans 
Parker c. Apotex inc., elle fait de meme, alors que le recours quebecois a ete intents le 
meme jour que le recours albertain41 • Toutefois, dans les deux cas, le tribunal ne traite 
pas specifiquement du critere de l'anteriorite des recours avant d'exercer sa discretion. 

[57] Des lors, en !'absence de preuve permettant de determiner quel recours a ete 
introduit en premier, la juge de premiere instance presume qu'ils ont ete deposes 
simultanement42• Elle decide, a juste titre, qu'il appartient a la partie qui demande au 
tribunal de surseoir a statuer de faire la preuve des conditions enoncees a !'article 
3137 C.c.Q. 43• Si la preuve de l'anteriorite du recours stranger est impossible, la 
demande de surseoir, en vertu de cette disposition, devra etre rejetee. Un fait impossible 
a prouver demeure un fait non prouve. La juge de premiere instance etait done bien 
fondee de rejeter la demande de sursis a statuer. 

2. La juge a-t-elle erre en concluant qu'elle n'avait pas le pouvoir de suspendre 
la demande d'autorisation collective en vertu de l'article 49 C.p.c.? 

[58] Les requerantes plaident que, meme si les conditions de !'article 3137 C.c.Q ne 
sont pas satisfaites, la Cour superieure peut suspendre le Recours Quebec jusqu'a ce 
qu'un jugement au fond soit rendu en Ontario, et ce, en se prevalant de sa competence 
inherente prevue a !'article 49 C.p.c. 

[59] Les requerantes se fondant sur l'arret Meubles Poitras (2002) inc. (Syndic de), ou 
la Gour reconnalt, en matiere de faillite, que la Cour superieure peut utiliser sa 
competence inherente pour suspendre !'instance lorsqu'elle arrive a la conclusion que 
l'une des conditions de !'article 3137 C.c.Q. n'est pas remplie: 

[13] [ ... ] Ce pouvoir inherent est lie au processus judiciaire et doit etre exerce en 
tenant compte des objectifs et des particularites propres a la LFI. Des lors, nul n'a 
besoin d'avoir recours a !'article 3137 C.c.Q. pour justifier l'exercice de ce pouvoir, 
lequel ne peut par ailleurs imposer une limite qui pourrait, selon les circonstances, 
etre contraire a la LFI et a ses objectifs.44 

[Soulignements ajoutes] 

39 Kennedy c. Colacem Canada inc., 2015 aces 222, paragr. 228-234; Fortier c. Purdue Pharma, 2008 
aces 1803, paragr. 20-24; Cloutier c. Infineon Technologies AG, 2006 aCCS 3322, paragr. 60-62. 

40 Mccomber c. GlaxoSmithKline inc., B.E. 2006BE-20, paragr. 1 et 33 (C.S.). 
41 Parker c. Apotex Inc., 2015 aCCS 1210, paragr. 4. 
42 Jugement entrepris, supra, note 1, paragr. 42-43. 
43 R.S. c. P.R., supra, note 18, paragr. 44. 
44 Meubles Poitras (2002) inc. (Syndic de), 2013 accA 1671, paragr. 13. 
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[60] Qu'en est-ii en matiere d'action collective? 

[61] Selan les auteurs, l'objectif premier du legislateur en codifiant a 
!'article 3137 C.c.Q. le mecanisme de litispendance internationale est d'eviter Ia 
multiplication des saisines de divers tribunaux au sujet d'un meme litige, le « forum 
shopping», de meme que la possibilite de jugements contradictoires45• 

[62] Tout recemment, dans l'arret R.S. c. P.R. 46 , la Gour supreme, sous la plume du 
juge Gascon au nom de la majorite, ecrivait au meme effet : 

[46] [ ... ] je rappelle que !'exception de litispendance internationale a pour objectif 
de permettre au tribunal interne de surseoir a statuer en attendant de donner effet 
au Quebec a la decision etrangere precisement afin d'eviter gue des procedures 
intentees parallelement n'aboutissent a des decisions incompatibles qui pourront 
toutes deux avoir des effets au Quebec [renvoi omis]. 

[ ... ] 

[69] Du reste, cette latitude se justifie amplement au regard des objectifs que 
poursuit !'exception de litispendance internationale, notamment celui d'eviter le 
forum shopping, soit la recherche de la juridiction la plus avantageuse [renvoi 
omis]. De fait, l'une des conditions permettant d'etablir !'existence d'une situation 
de litispendance internationale est l'anteriorite de saisine d'un for stranger. [ ... ] 

[Soulignements ajoutes] 

[63] L'objectif d'eviter le « forum shopping », qui explique notamment !'exigence 
relative a l'anteriorite du recours etranger qu'impose !'article 3137 C.c.Q., prend tout son 
sens lorsque les voies d'action devant l'autorite quebecoise et le tribunal etranger 
impliquent les memes parties. 

[64] Toutefois, ii faut reconna'itre que les regles de droit international prive ne sont pas 
parfaitement adaptees pour repondre aux particularites de !'action collective, entre autre 
au stade de l'autorisation. 

[65] Ainsi, le critere de l'identite des parties en matiere de litispendance domestiqu~, 
tout comme en matiere internationale, est fonction de l'identite juridique du requerant. A 
l'etape de l'autorisation, les requerants n'ont pas encore le statut de representant du 

45 Goldstein, Gerald, Commentaires sur le Code civil du Quebec, Droit international prive, volume 2, 
« Competence internationale des autorites quebecoises et effets des decisions etrangeres », Editions ; 
Yvon Blais, 3137 570; Emanuelli, Claude, Droit international prive quebecois, 3° ed., Montreal, Wilson 
& Lafleur, 2011, n°170. 

46 R.S. c. P.R., supra, note 18. 
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groupe. C'est leur qualite de « membre d'un groupe » qui constitue leur veritable identite 
juridique, comme la Gour l'a ecrit dans Ho-tte c. Servier Canada inc. 47 : 

A cette etape de la demande d'autorisation, les requerants n'ont pas le statut de 
representant du groupe. C'est precisement cette reconnaissance qu'ils 
recherchent. C'est cependant en leur qualite de membre d'un groupe qu'ils 
formulent leur requete (1002 et 999 [a.C.p.c.]}. Cette qualite de « membre d'un 
groupe » constitue leur veritable identite juridique. Conclure autrement permettrait 
a chaque membre d'un groupe de presenter sa propre requete sans qu'on puisse 
lui opposer la litispendance ou la chose jugee pour les requetes ou les jugements 
obtenus par les autres membres du groupe. Je conclus a l'identite des parties. 

[66] Dans un contexte de recours concurrents deposes devant differents tribunaux 
canadiens, comme c'est le cas ici, les requerants sont generalement des personnes 
differentes qui, au surplus, peuvent etre representees par des avocats distincts (bien que 
ce ne soit pas toujours le cas). Des lors, l'objectif de !'article 3137 C.c.Q. d'eviter le 
« forum shopping » prend une dimension differente : le depot de differents recours par 
des personnes differentes, meme si juridiquement identiques, ne s'inscrit pas i 

necessairement dans un but de « forum shopping ». D'autres considerations, qui n'ont 
SOUVent rien a VOir avec les regles du droit international prive OU meme l'interet des 
membres putatifs, peuvent expliquer ce que le juge Dalphond, au nom de la Cour, 
decrivait deja en 2012 comme une « proliferation de recours collectifs nationaux ou le 
groupe propose comprend taus les Canadians affectes par la faute alleguee » 48 . 

[67] Deja en 2009, dans l'affaire Societe canadienne des pastes c. Lepine49 , le juge 
LeBel ecrivait : 

[57] Comme on le constate dans le present appel, la creation des groupes 
nationaux pose aussi le probleme des rapports entre tribunaux superieurs egaux, 
mais differents, dans un systeme federal ou la procedure civile et !'administration 
de la justice relevent des provinces. Le present dossier montre que les decisions 
rendues peuvent parfois provoquer des frictions entre les tribunaux de differentes 
provinces. II s'agit sans doute souvent de problemes de communication ou de 
contact entre les tribunaux et entre les avocats engages dans ces procedures. 
Cependant, les legislatures provinciales devraient porter plus d'attention au cadre 
des recours collectifs nationaux et aux problemes poses par ceux-ci. Des 
methodes plus efficaces de gestion des conflits de competence devraient etre 
etablies dans l'esprit de courtoisie mutuelle qui s'impose entre les tribunaux des 

47 Hotte c. Servier Canada inc., supra, note 13. 
48 II ne s'agit pas de dire que !'utilisation de la procedure a des fins strategiques est l'apanage exclusif 

des parties requerantes; les parties defenderesses peuvent egalement y avoir recours ulterieurement 
dans le processus. Toutefois, les premieres sont les principales concernees a l'etape du depot des 
demandes d'autorisation d'exercer une action collective. 

49 Societe canadienne des postes c. Lepine, supra, note 11. 
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differentes provinces dans l'espace juridique canadien. II ne nous appartient pas 
de definir les solutions necessaires. II importe cependant de relever les difficultes 
qui semblent parfois se poser dans la conduite de ces recours. 

[Soulignements ajoutes] 

[68] C'est dans ce contexte qu'il faut comprendre la portee de !'article 577 C.p.c. 
adopte notamment afin de repondre aux difficultes decoulant de !'application stricte des 
regles relatives a la competence internationale des autorites du Quebec en matiere 
d'action collective. Cette disposition prevoit !'existence d'un critere procedural50 qui 
precise les elements que le tribunal doit considerer lorsque saisi d'une demande dont les 
membres sont egalement vises par une demande d'autorisation ou une action collective 
multi-territoriale introduite a l'exterieur du Quebec. 

[69] En matiere d'action collective, le juge designs pour entendre la procedure doit en 
tout temps veiller a la protection des interets des membres du groupe, absents devant 
lui. Ce devoir s'impose, entre autres, lorsque le representant desire se desister de la 
demande apres son autorisation (art. 585 C.p.c.) ou meme de l'appel d'un jugement 
refusant l'autorisation recherchee51 . 

[70] L'article 577 C.p.c. precise simplement que cette obligation s'impose de fagon 
similaire dans le contexte de recours multi-territoriaux. Le tribunal ne peut refuser une 
autorisation pour la seule raison qu'une action collective multi-territoriale est deja 
introduite a l'exterieur du Quebec (art. 577, al. 1 C.p.c.). II doit tenir compte de l'interet 
des residents du Quebec lorsque saisi d'une demande de suspendre !'instance ou de 
decliner competence (art. 577, al. 2 C.p.c.). Finalement, ii peut refuser le desistement 
d'une demande d'autorisation ou encore autoriser l'exercice par un autre demandeur ou 
representant d'une action collective, pour assurer la protection des membres du Quebec 
(art. 577, al. 3 C.p.c.). 

[71] Seu I le premier alinea de l'article 577 C.p.c. souligne l'anteriorite de la procedure 
etrangere. Les autres alineas n'apportent pas cette precision. D'ailleurs, les regles de 
droit international prive n'exigent pas cette condition d'anteriorite lorsqu'une partie 
demande au tribunal de decliner competence (forum non conveniens), situation 
expressement couverte par le second alinea. 

50 Vair ace sujet les commentaires de la ministre de la Justice: Code de procedure civile - Chapitre C-
25.01, Montreal, SOQUIJ/Wilson & Lafleur, 2015, p. 421 : 

Ces regles ajoutent un critere procedural propre a !'action collective a ceux par ailleurs etablis par le 
Code civil aux articles 3135 [forum non conveniens] et 3137 [litispendance internationale], lorsqu'il 
s'agit pour un tribunal de decliner competence ou de surseoir a statuer. Elles presentent un interet 
pour les residents du Quebec, notamment en raison des differences de situation liees au systeme 
juridique quebecois de droit civil, lequel differe des systemes juridiques fondes sur la common law, 
en vigueur dans les autres provinces et territoires canadiens. 

51 Robillard c. Arsenault, 2017 QCCA 750, paragr. 43. 
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[72] Ainsi, en matiare de litispendance internationale, les articles 3137 C.c.Q. et 
577 C.p.c. confarent a la Gour superieure « [ ... ] une discretion pour suspendre le recours 
quebecois, a etre exercee dans le meilleur interet des membres [putatifs] du Quebec »52. 

[73] Toutefois, ce n'est pas parce que les conditions de !'article 3137 C.c.Q. ne sont 
pas remplies dans un cas donne, comme c'est le cas ici en raison du depot la meme 
journee des demandes d'autorisation au Quebec et en Ontario, que la Gour superieure 
perd tout pouvoir de suspendre la demande d'autorisation en vertu de sa competence 
inherente (art. 49 C.p.c.) si elle l'estime judiciairement requis. Mame si les parties ne sont 
pas dans une situation de litispendance internationals au sens strict du terme (selon les 
conditions de !'article 3137 C.c.Q.), elles font tout de meme face a des demandes 
d'autorisation multi-territoriales concomitantes, fondees sur les memes faits et ayant le 
meme objet qui sont susceptibles, si autorisees, de couvrir les memes parties. En 
pareilles circonstances, ii pourrait etre justifie, selon les particularites propres au dossier 
du Quebec et a la lumiare des autres demandes etrangares, de suspendre la demande 
d'autorisation quebecoise dans une perspective de saine administration de la justice et 
dans le respect de l'interet des membres putatifs du Quebec. Si tel est le cas, la Gour 
superieure doit pouvoir avoir recours a ce remade de suspension, sans pour autant 
surseoir a statuer jusqu'a une decision sur le fond du litige de la part du for etranger. 

[74] Bien que dans un contexts different53, c'est cette approche flexible, qui repose sur 
la recherche du remade approprie, que la Gour a adoptee dans Hotte c. Servier Canada 
inc. 54, alors qu'elle refuse d'appliquer strictement les pouvoirs du tribunal en matiare de 
litispendance, vu les caracteristiques du vehicule procedural que constitue l'action 
collective. Rappelons que dans cette affaire, la Gour conclut a !'exception de 
litispendance domestique, mais refuse par ailleurs de rejeter les requetes deposees 
posterieurement a celle de Mme Hotte, malgre qu'il s'agisse la du remade prescrit par le 
paragraphe 165(1) a.C.p.c. en pareilles circonstances. Elle conclut plutot que la Gour 
superieure aurait du conclure a une « apparence de litispendance » et utiliser « sa 
competence inherente » pour ordonner la suspension des procedures (plutot que le rejet), 
vu les caracteristiques de la procedure d'autorisation : 

La Cour a reconnu qu'il n'y a pas chose jugee a l'encontre d'un jugement qui rejette 
une action pour des motifs proceduraux sans se prononcer sur le fond du litige. En 
l'espece, le fond du litige a !'occasion d'une demande d'autorisation porte plutot 
sur les trois premieres conditions enumerees a !'article 1003 [a.C.p.c.] Meme a 
l'egard de ces dispositions, la prudence est de mise. II est impossible de conna1'tre 
avec exactitude la teneur du jugement a venir et le cadre juridique du recours 

52 Schmidt c. Johnson & Johnson inc., 2012 QCCA 2132, paragr. 34. Notons que, dans cet arret, la Gour 
avait deja reconnu en obiter la reglement maintenant enoncee a !'article 577 C.p.c. 

53 Dans cette affaire, les tribunaux quebecois avaient competence sur !'ensemble des demandes 
d'autorisation, ce qui est different en l'espece. 

54 Hotte c. Servier Canada inc., supra, note 13. 
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collectif qui sera decrit par le juge saisi de l'affaire. II ya done lieu, en cas de doute, 
de retenir l'enseignement de monsieur le juge Gonthier dans l'arret Rocois : 

Cela dit, je crois qu'un dernier commentaire s'impose avant de conclure mes 
motifs. Bien que les criteres applicables a la chose jugee regissent egalement 

la litispendance, ii convient de garder a !'esprit que le fondement de !'analyse 
est essentiellement different en cette derniere matiere. Lorsqu'il s'agit de 
determiner s'il ya chose jugee, le tribunal saisi a a sa disposition un jugement 

dont ii peut evaluer les termes et la portee, ce qui lui permet de cerner de 
maniere precise l'autorite relative de chose jugee qui devrait lui etre reconnue. 
En matiere de litispendance, les seuls guides dont dispose le tribunal sont les 

actes de procedure soumis dans les deux instances. II en resulte que la 
determination de la cause repose sur des allegations que l'on doit tenir pour 
averees aux fins de !'analyse. La qualification juridique donnee aux faits a ce 
stade preliminaire releve en consequence du domaine de l'hypothese et pour 

cette raison, ii s'agit d'un exercice delicat commandant une grande prudence. 
Car le rejet errone d'une action pour cause de litispendance entraTne la 

negation definitive des droits d'un justiciable, sans examen de l'affaire au 
merite. Les graves consequences qui en decoulent exigent de conclure en 
cas de doute au rejet de ce moyen preliminaire, laissant au defendeur la 

possibilite de soulever le moyen relatif a la chose jugee par la suite. En 
l'espece, je n'ai aucun doute sur la presence des trois identites [renvois omis]. 

II m'appara'it approprie, dans les circonstances, de suspendre les reguetes de ldlin 
et de l'AGEF jusgu'a ce gu'il soit statue sur la reguete de Hotte laissant par la suite 
aux parties la possibilite de soulever la presomption de la chose jugee a l'encontre 
de ces deux reguetes, s'il ya lieu. 

[ ... ] 
La Gour superieure aurait du conclure a une apparence de litispendance et utiliser 
sa competence inherente pour ordonner la suspension des dossiers d'ldlin et de 
l'AGEF. La Gour a reconnu le pouvoir des tribunaux de premiere instance de 
controler leurs dossiers en confirmant la decision prise de ne pas porter au role 
une cause faisant l'objet d'un recours base sur les memes faits. Nous avons 
applique une decision similaire dans l'arret Bello c. David [renvois omis]. 

[Soulignements ajoutes] 

[75] D'autre part, dans Schmidt c. Johnson & Johnson55 , la Gour a, a nouveau, adapte 
les regles de la litispendance domestique et, par consequent, les pouvoirs inherents du 
juge autorisateur, afin qu'il soit tenu compte en tout temps de l'interet des membres 
putatifs. Elle reconnai't alors que le principe du « premier qui depose », qui sous-tend le 

55 Schmidt c. Johnson & Johnson inc., supra, note 52, paragr. 49. 
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principe de la litispendance, doit etre applique avec souplesse en matiere d'action 
collective, vu le devoir du juge de veiller a l'interet des membres. 

[76] Cette flexibilite est tout autant de mise en matiere d'actions collectives paralleles 
a travers le Canada. 

[77] II pourrait arriver que la multiplicite des instances jette un discredit sur 
!'administration de la justice. La duplication des procedures doit etre evitee. La saine 
gestion des recours doit etre prise en consideration, notamment, a titre d'exemple, 
lorsqu'on sait qu'un reglement prochain devant le tribunal etranger pourrait avoir un 
impact sur le recours quebecois. La cooperation internationale entre les tribunaux dans 
un tel contexte est demise. 

[78] Si l'interet des membres putatifs et !'administration de la justice militent pour la 
suspension de !'instance, le juge designe doit pouvoir utiliser sa competence inherente 
pour ordonner une telle suspension (temporaire par sa nature) lorsque !'existence d'une 
procedure etrangere est susceptible d'avoir un impact sur le deroulement de !'instance 
quebecoise. Ceci, meme si les conditions de !'article 3137 C.c.Q. ne sont pas satisfaites. 
L'article 577 C.p.c. n'y cree pas obstacle, tout au contraire. 

[79] Une telle suspension ne serait par ailleurs pas contraire a !'article 3137 C.c.Q., 
puisque le juge ne sursoit pas a statuer sur la demande, dans la mesure ou les 
procedures etrangeres en autorisation, meme si pertinentes pour les fins de !'instance 
quebecoise, ne pourraient donner lieu a un jugement susceptible d'execution au Quebec. 

[80] Cela dit, la suspension de !'instance ne signifie pas que le tribunal n'aura pas a 
statuer sur la demande ou que toute suspension a l'etape de l'autorisation, le cas 
echeant, doit valoir jusqu'au jugement final au fond devant le for etranger. II ne faut pas 
voir non plus dans ce qui precede une invitation a suspendre les demandes au Quebec 
au profit des demandes etrangeres, tout au contraire. La Gour superieure est saisie d'une 
demande d'autorisation d'exercer une action collective et devra la trancher. Toutefois, au 
risque de se repeter, a la lumiere des circonstances particulieres d'une demande et en 
raison des particularites de l'action collective, ii faut reconna'itre au tribunal le pouvoir de 
suspendre !'instance en autorisation si une saine gestion de celle-ci et l'interet des 
membres putatifs !'exigent, meme si ce n'est que jusqu'au jugement etranger sur 
l'autorisation. La necessite de proceder pourra etre revue a la lumiere de ce dernier 
jugement, selon, par exemple, le sort reserve a la demande, la description du groupe ou 
les questions en litige le cas echeant, etc ... ). 

[81] En !'occurrence, la juge de premiere instance, en obiter, estime que l'interet des 
membres putatifs (qu'elle analyse sous !'article 577 C.p.c.) milite pour le rejet de la 
demande de suspension. Le raisonnement de la juge de premiere instance sur cette 
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question, qui est aussi pertinent aux fins de l'exercice de son pouvoir inherent56, repose 
sur des conclusions de fait qui commandant la deference57. Les requerantes ne 
demontrent pas ici !'existence d'une erreur determinante qui justifierait !'intervention de la 
Gour sur cette question. 

POUR CES MOTIFS, LACOUR : 

[82] ACCUEILLE la requete pour permission d'appeler et ACCORDE la permission 
d'appeler; 

[83] REJETTE la requete pour preuve nouvelle; 

[84] REJETTE l'appel; 

[85] LE TOUT, avec les frais de justice. 

Me Martin F. Sheehan 
Me Noah Michael Boudreau 
FASKEN MARTINEAU DUMOULIN 
Pour les requerantes 

Me Jeffrey Orenstein 
Me Andrea Grass 
GROUPE DE DROIT DES CONSOMMATEURS INC. 
Pour les intimes 

Me Simon Jun Seida 
Me Robert Torralba 
BLAKE CASSELS & GRAYDON 
Pour les mises en cause 

56 En l'espece, ii n'est pas necessaire d'analyser en detail les criteres que le tribunal doit prendre en 
consideration dans son analyse, les parties ne s'etant pas attardees sur cette question devant la Cour. 

57 R.S. c. P.R., supra, note 18, paragr. 79. 



500-09-027351-188 PAGE: 24 

Date d'audience : 23 novembre 2018 


